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Question écrite n° 3826

Texte de la question

M. Jean-Luc Bourgeaux attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la
forêt, de la mer et de la pêche sur les expositions aux prédations des baies mytilicoles bretonnes. La production
mytilicole bretonne représente 40 % de la production nationale. Elle contribue à n'en pas douter à la
souveraineté alimentaire du pays et fait la fierté comme la richesse culturelle et économique des territoires
littoraux. C'est aujourd'hui toute la filière conchylicole qui est en crise avec un risque aggravé pour les
entreprises et leurs salariés. Le Comité régional de la conchyliculture Bretagne nord illustre la situation par les
chiffres d'affaires de 15 exploitations mytilicoles installées en département des Côtes d'Armor qui, sur la saison
2024-2025, affichent des pertes globales à 3,2 millions d'euros (-50 % en 2024 ; estimation évaluée à près -75
% en 2025, comparativement l'année à 2023). Les expérimentations de lutte menées par les professionnels se
sont révélées laborieuses et insuffisantes pour permettre aux métiers de la production mytilicole de redevenir
rentables et attractifs, d'une part, et de faire face au caractère invasif de l'araignée de mer, espèce qui n'a pas
de prédateur, d'autre part. Dans ce contexte, il lui demande si elle envisage de prendre des dispositions
spécifiques et proportionnées permettant aux conchyliculteurs d'assurer la protection des concessions
conchylicoles avant le 1er avril 2025, mois marquant le début de la prédation de l'araignée de mer ; si elle
engage le décret en préparation avec la profession relatif aux dispositions spécifiques à la protection des
élevages portant sur les effarouchements dans les concessions de cultures marines et si les travaux sur le statut
des prédateurs, tant au niveau français qu'européen, sont en cours afin de pouvoir prélever les individus et les
valoriser ; enfin, si en décrétant un tel cadre, elle prévoit un volet assurantiel qui permettra à l'État d'apporter des
aides qui se limitent à ce jour au de minimis et qui n'ont toujours pas été perçues.
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